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PREAMBULE 

 Localisation géographique de la commune de Saint Gervais Sur Mare 
 

La commune de Saint Gervais située dans le Département de l’Hérault se situe à 47 km de 
la ville de Béziers et à 67 km de Montpellier.  
 

 
 
 

 
 Situation administrative de la commune de Saint Gervais Sur Mare 

 

 Appartenance à la Communauté de Communes Grand Orb 

Le territoire communal appartient à une intercommunalité de projet, la Communauté de 
Communes Grand Orb née de la fusion de 4 communautés de communes (Communautés 
de communes Avène, Orb, Gravezon, Combes et Taussac, Monts d’Orb, et Pays de Lamalou, 
et des communes de Bédarieux, Carlencas, Pézènes les Mines et Le Poujol-sur-Orb).  
 
Née le 1er janvier 2014, la Communauté de Communes Grand Orb rassemble aujourd’hui 24 
communes, 22 000 habitants sur un territoire de 460 km. 
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Le projet de territoire définissant la politique menée par la Communauté de communes 
Grand Orb s’appuie sur le développement économique, la cohésion et le vivre-ensemble, 
ainsi que la préservation de la qualité de vie.  
 
Cette politique s’articule autour de trois grands axes :  

Axe 1 : Une trajectoire économique programmée et ambitieuse 

• Vers une signature économique d’excellence et des infrastructures de 
développement économique adaptées. 

• Vers un redéploiement agricole et forestier et une consolidation des débouchés 
commerciaux. 

• Vers une mise en tourisme du Grand Orb et une coopération renforcée avec les 
territoires voisins. 

Axe 2 : Une cohésion territoriale, ferment du vivre ensemble intercommunal 

• Un territoire équilibré : structuration de l’armature urbaine et renforcement des 
solidarités intercommunales. 

• Un territoire accessible et ouvert : accessibilité et mobilités en Grand Orb. 

• Un territoire d’innovation dans les services sociaux et de santé. 

Axe 3 : Une qualité de vie, gage d’une attractivité maîtrisée et renouvelée 

• Une urbanisation raisonnée, un environnement protégé et des risques maîtrisés. 

• Un parcours résidentiel assuré et une amélioration/ modernisation de l’offre de 
logements. 

• Un lieu de vie sécurisé : sécurité des biens et des personnes. 
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 Appartenance au PNR Haut Languedoc 

La Communauté de Communes Grand Orb fait partie du Parc Naturel Régional du Haut 
Languedoc, marquant ainsi la reconnaissance de l’exceptionnelle valeur paysagère et 
patrimoniale. Le PNR œuvre au développement économique, culturel et social, tout en 
préservant et valorisant les richesses du territoire. Ses actions sont déclinées au travers de 
sa charte qui fixe les grandes orientations que les communes, départements, régions et Etat 
doivent suivre pour atteindre les objectifs fixés.   
 
Ce territoire de projet d’une superficie de 307 183 hectares regroupe : 

� 89 760 habitants  
� 118 communes  
� 32560 emplois 
� 2500 espèces de fleurs 
� 163 professionnels labellisés valeur PNR 
� 170 espèces animales remarquables  
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 Un territoire communal non couvert par un SCOT approuvé 

A noter que la commune de Saint Gervais ne fait partie d’aucun SCOT approuvé. A ce titre, 
s’applique la règle de la constructibilité limitée prévue à l’article L.142-4 du code de 
l’urbanisme selon laquelle les zones à urbaniser ne peuvent être ouvertes à l’urbanisation à 
l’occasion d’une procédure d’évolution du document d’urbanisme.  

 

En application de l’article L.142-5 du même code, une dérogation peut être accordée par le 
Préfet après avis de la commission départementale de la préservation des espaces naturels, 
agricoles et forestiers. Cette dérogation ne peut être accordée que si l'urbanisation 
envisagée ne nuit pas à la protection des espaces naturels, agricoles et forestiers ou à la 
préservation et à la remise en bon état des continuités écologiques, ne conduit pas à une 
consommation excessive de l'espace, ne génère pas d'impact excessif sur les flux de 
déplacements et ne nuit pas à une répartition équilibrée entre emploi, habitat, commerces 
et services. 

 

Lors de la procédure d’élaboration du PLU cette dérogation a été accordée. Dans le cadre 
de la présente procédure, la mobilisation de cette dernière n’est pas nécessaire.  

 
 

 Contexte de la modification simplifiée du PLU et historique du document 
d’urbanisme 

 

Par arrêté préfectoral du 19 juillet 2019, les compétences de la Communauté de Communes 
Grand Orb ont été modifiées. La communauté de communes est désormais compétente en 
matière d’élaboration et de modification de document de planification.  

 

A ce titre, la Communauté de Communes Grand Orb a poursuivi et finalisé la procédure 
d’élaboration du PLU lancée par le conseil municipal de Saint Gervais Sur Mare.  

 

La commune de Saint Gervais Sur Mare est dotée d’un PLU, approuvé par délibération du 
conseil communautaire en date du 30 juillet 2020.  

 

Suite à l’approbation du PLU, dans le cadre du contrôle de légalité, le Préfet a adressé un 
courrier en date du 15 septembre 2020 demandant de procéder à une adaptation du PLU 
afin de prendre en compte des remarques liées à : 

 La prévention du risque naturel prévisible d’inondation  
 La prévention du risque naturel feu de forêt 
 La prévention des risques miniers 
 L’Orientation d’Aménagement et de Programmation du secteur de Rongas 

 

Par retour de courrier en date du 15 octobre, la Communauté de Communes est venue 
préciser les éléments qu’elle s’engage à adapter à travers une modification simplifiée du PLU 
de Saint Gervais Sur Mare. Ce courrier a appelé des précisions du Préfet en date du 1 
décembre 2020 sur les modalités de traduction et prise en compte des remarques faites à 
l’issue de l’approbation du PLU.  
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La procédure de modification simplifiée du PLU de la commune de Saint Gervais Sur Mare 
sera donc conduite de sorte à prendre en compte les échanges entre la Communauté de 
Communes Grand Orb et le Préfet. 

La procédure de modification simplifiée du PLU de Saint Gervais Sur Mare a été prescrite 
par arrêté communautaire du 9 novembre 2020. Toutefois, ce dernier a été annulé et 
remplacé par celui du 23 décembre 2020 lequel a été rectifié par l’arrêté du 15 septembre 
2021. 

 

 Présentation des différents objets de la 1ère modification simplifiée du PLU de Saint 
Gervais Sur Mare 

A travers la présente procédure d’adaptation du PLU, il s’agira de rectifier les points ci-après 
pour tenir compte des remarques émises au titre du contrôle de légalité du Préfet suite à 
l’approbation du PLU en juillet 2020 :  

 

 Sur la prévention du risque prévisible inondation  
o Le recul de 20 mètres non constructible reporté sur le plan de zonage sera 

repris dans le caractère de la zone et dans l’article 1 du règlement. 
 

o Concernant l’emprise du lit majeur de l’AZi : le règlement des zones UA, UEP, 
UC, UE, A, N et NT, concernées par cette emprise sera modifié de sorte à 
prendre en compte les prescriptions formulées par les services de l’Etat. 
 

 Sur la prévention du risque prévisible de feu de forêt   
o La carte d’aléas à l’échelle de la commune devra être annexée au PLU. A noter 

que cette carte est toujours en cours de production par les services de l’Etat 
compétents.  
 

 Sur la prévention des risques miniers 

o Les mesures de prévention liées à l’aléa minier seront reportées dans les 
articles 1 et 2 du règlement du PLU.  

 
En outre, la présente procédure sera l’occasion de modifier les règles d’implantation des 
bâtiments en zone UC du PLU et UEp. 
 
Pour remarque, à travers la modification simplifiée du PLU, il ne s’agira pas d’adapter l’OAP 
relative au secteur de développement futur de Rongas comme demandé au titre du contrôle 
de légalité du Préfet comme explicité dans le courrier de la Communauté de Communes 
Grand Orb du 15 octobre 2020 (cf pièces administratives du dossier).  
 

 
 Cadre règlementaire : procédure d’évolution du PLU à mobiliser  

 

Au titre de l’article L.153-36 du Code de l’Urbanisme, la procédure de modification de droit 
commun peut être utilisée sous réserve que la modification envisagée :  

• Ne porte pas atteinte aux orientations du Projet d’Aménagement et de 
Développement Durables PADD ; 
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• Ne réduise pas un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle 
et forestière ou une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la 
qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels ; 

• Ne comporte pas de graves risques de nuisance ; 

 

Au titre de l'article L.153-48 du Code de l’Urbanisme, la procédure de modification de droit 
commun peut revêtir une forme simplifiée : « Dans les autres cas que ceux mentionnés à 
l'article L.153-41 (modification de droit commun) et dans le cas des majorations des droits à 
construire prévus à l'article L. 151-28, la modification peut, à l'initiative du président de 
l'établissement public de coopération intercommunale ou du maire, être effectuée selon une 
procédure simplifiée. Il en est de même lorsque le projet de modification a uniquement pour 
objet la rectification d'une erreur matérielle ». 

En outre, l’article L.153-47 précise que « Le projet de modification, l'exposé de ses motifs et, 
le cas échéant, les avis émis par les personnes publiques associées mentionnées aux 
articles L. 132-7 et L. 132-9 sont mis à disposition du public pendant un mois, dans des 
conditions lui permettant de formuler ses observations. Ces observations sont enregistrées 
et conservées. Les modalités de la mise à disposition sont précisées, selon le cas, par l'organe 
délibérant de l'établissement public compétent ou par le conseil municipal et portées à la 
connaissance du public au moins huit jours avant le début de cette mise à 
disposition. Lorsque la modification simplifiée d'un plan local d'urbanisme intercommunal 
n'intéresse qu'une ou plusieurs communes, la mise à disposition du public peut n'être 
organisée que sur le territoire de ces communes. A l'issue de la mise à disposition, le 
président de l'établissement public ou le maire en présente le bilan devant l'organe délibérant 
de l'établissement public ou le conseil municipal, qui en délibère et adopte le projet 
éventuellement modifié pour tenir compte des avis émis et des observations du public par 
délibération motivée ». 

 

Au regard des objectifs poursuivis par l’adaptation du PLU, la procédure de modification 
simplifiée du PLU est la procédure qu’il convient de mobiliser. 
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1. PREVENTION DU RISQUE INONDATION   

1.1. Justifications  

 La prise en compte des petits cours d’eau 

Dans le PLU approuvé le risque inondation a été pris en compte au travers du report sur les 
pièces graphiques : 

- Des petits cours d’eau non compris dans l’Atlas des Zones Inondables  
- De l’emprise du lit majeur, moyen et du lit mineur de l’AZI  

 

Concernant les petits cours d’eau, leur identification accompagnée de la légende 
mentionnant un recul inconstructible de 20 mètres de l’axe de ces cours d’eau a été faite sur 
le plan de zonage.  

 

Toutefois, dans le cadre du contrôle de légalité il a été demandé de reporter cette règle 
d’inconstructibilité au sein du règlement écrit des zones concernées par ces petits cours 
d’eau afin de préserver l’écoulement de l’eau et la stabilité des berges.  

 

 

Extrait du plan de zonage du PLU approuvé sur lequel sont identifiés les cours d’eau 
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 La prise en compte du lit majeur de l’AZi dans les zones du PLU concernées 

 

Concernant l’AZI, lorsque le lit majeur est bien marqué, les services de l’Etat ont préconisé 
que sa limite soit précisée dans le cadre du PLU en particulier dans les secteurs à enjeux 
avec l’appui d’un bureau d’études compétent en matière d’analyse hydrogéomorphologique.  

 

Lors de l’élaboration du PLU de Saint Gervais, cette étude spécifique n’a pas été menée. Par 
conséquent, la solution retenue, sur sollicitation des services de la DDTM compétents, a été 
de prévoir une disposition permettant de préciser localement cette limite dans le cadre de 
projets individuels.  

 

Le règlement écrit des zones concernées UA, UEP, UC, UE, A, N et Nt concernées par le lit 
majeur de l’AZi sera modifié comme exposé ci-après.  

 

1.2. Les pièces du PLU à modifier 

La présente modification simplifiée du PLU supposera de modifier le règlement écrit du 
PLU.   

1.2.1. Le règlement écrit  

 
 Règlement après modification du PLU  

Dans toutes les zones du PLU concernées par les petits cours d’eau, il s’agira d’ajouter les 

prescriptions ci-après à l’article 1 relatif aux occupations et utilisations des sols interdites :  

« Dans l’axe des 20 mètres des cours d’eau identifiés sur les plans graphiques du PLU, les 
affouillements, exhaussements des sols, imperméabilisation et dépôts sont interdits ». 

 

 

Dans les zones UA/UEP/UC/UE/A/Net Nt, concernées par l’emprise du lit majeur les 

dispositions ci-après en rouge barré seront supprimées au profit de celles surlignées en 

jaune. 

 

 Les constructions sont admises dans les secteurs identifiés comme soumis au risque 

inondation d’après le tracé de l’AZi, après avis du service compétent sous réserve de 

la réalisation d’une étude hydraulique et de relevés altimétriques afin de vérifier 

l’inondabilité de la zone. 

 

Tous remblais et constructions au sein du lit majeur cartographié dans le zonage du PLU 

sont interdits (insertion à l’article 1).  

 

Dans les secteurs, où le lit majeur est fortement encaissé, la limite du lit majeur pourra être 

précisée localement sur la base d’une analyse hydrogéomorphologique, réalisée par un 

bureau d'études compétent, et de levers topographiques précis et suffisamment denses du 

terrain inondable et des terrains voisins hors lit majeur, signés par un géomètre expert. Les 
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constructions nouvelles pourront être admises en dehors du lit majeur ainsi précisé, dans les 

conditions fixées par le PLU pour la zone correspondante (insertion à l’article 2). 

2. PREVENTION DU RISQUE FEU DE FORET  

2.1. Justifications  

La carte des aléas concernant la prévention du risque prévisible du feu de forêt est en cours 
de réalisation par les services compétents de la DDTM. Ainsi dès lors que cette dernière sera 
finalisée elle sera intégrée à la présente procédure. Les dispositions du règlement écrit du 
PLU seront également modifiées en cohérence avec la cartographie des aléas. 

 

3. PREVENTION DES RISQUES MINIERS 

3.1. Justifications  

Lors de l’élaboration du PLU de Saint Gervais Sur Mare, l’aléa minier lié aux anciennes 
concessions du bassin houillier de Graissessac a été uniquement identifié sur les pièces 
graphiques du PLU soit sur les zones UC, agricoles et naturelles.  

 

Toutefois, les principes de prévention attachés à la présence de l’aléa n’ont pas été reportés 
dans le règlement écrit du PLU. 

 

Afin de prendre en compte la remarque émise dans le cadre du contrôle de légalité du Préfet, 
il s’agira de reporter les règles mentionnées dans la notice d’urbanisme du PAC transmis par 
les services de la DDTM au sein de l’article 2 des zones touchées par l’aléa minier ainsi que 
dans le caractère des dites zones.  

 

3.2. Les pièces du PLU à modifier 

La présente modification simplifiée du PLU supposera de modifier le règlement écrit du PLU.  

3.2.1. Le règlement écrit  

 Règlement après modification du PLU   

Les articles 1 et 2 relatifs aux occupations et utilisations des sols admises sous conditions 
des zones UC, A et N seront complétés par les dispositions en surlignées jaune ci-après :  

 

Zone UC : Article 2  

Les constructions sont admises dans « les secteurs concernés par l’aléa minier identifié sur 

les pièces graphiques sous réserve d’une étude géotechnique et de conception définissant 

les conditions de mise en œuvre du projet ». 



 

ASSISTANCE A MAITRISE D’OUVRAGE – 
Département de l’Hérault – Communauté de Communes Grand Orb 

Notice explicative 

Zone A et N : Article 1  

« Dans la zone concernée par l’aléa minier identifié sur les pièces graphiques du PLU :  

- Toute construction nouvelle est interdite quelque que soit le type et le niveau d’aléa. 

 

Zone A et N : Article 2 

- Dans le cas des constructions existantes, sont autorisés : 

o Les travaux d’entretien courants des bâtiments existants ; 

o Les travaux de réhabilitions légers visant à apporter des éléments de confort ;  

o Les travaux destinés à rendre accessibles les constructions aux personnes à 

mobilités réduites ; 

o Les modifications d’aspect des bâtiments existants à condition qu’ils ne 

conduisent pas à fragiliser le bâtiment existant 

o La construction d’annexes non habitables disjointes du bâtiment principal ; 

o L’aménagement des combles sauf s’il conduit à la création de logement 

supplémentaire ; 

o Les changements de destination sauf s’ils conduisent à la création de 

logement supplémentaire ou d’établissement vulnérable ou stratégique, et les 

extensions inférieures à 20 m² sous réserve de renforcer le bâti » 

 

4. ADAPTATION DES REGLES D’IMPLANTATION 
EN ZONE UC DU PLU 

4.1. Justifications  

Lors de l’enquête publique réalisée dans le cadre de la procédure d’élaboration du PLU, le 
commissaire enquêteur avait rencontré le Directeur de l’EPHAD Château de la Roche dans 
la mesure où un projet d’extension de la maison de la retraite était en cours de réflexion.  

 

Après approbation du PLU, la réflexion quant au projet d’extension et l’avancée des études 
ont mis à jour la nécessité d’adapter les règles d’implantation des constructions par rapport 
aux voies et emprises publiques de la zone UC dans laquelle est classée la maison de retraite. 
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Ainsi, à travers la présente modification simplifiée du PLU, il s’agira de permettre des 
implantations différentes pour les constructions présentant un intérêt public ou un caractère 
collectif.  
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4.2. Les pièces du PLU à modifier 

La présente modification simplifiée du PLU supposera de modifier le règlement écrit du PLU.  

 

4.2.1. Le règlement écrit  

 Extrait du Règlement de la zone UC avant modification du PLU   

 
 

 Extrait du Règlement de la zone UC après modification du PLU   
 

Les éléments ajoutés apparaissent en jaune surligné.   
 

ARTICLE UC 6 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET 
EMPRISES PUBLIQUES 
 
Les constructions nouvelles doivent être implantées suivant un recul de 3 mètres 
minimum. 

ARTICLE UC 6 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET 
EMPRISES PUBLIQUES 
 
Les constructions nouvelles doivent être implantées suivant un recul de 3 mètres 
minimum. Ces dispositions ne s’appliquent pas pour les constructions d’intérêt public ou 
présentant un caractère collectif pour lesquelles une implantation différente est autorisée. 
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5. ADAPTATION DES REGLES D’IMPLANTATION 
EN LIMITE SEPARATIVE EN ZONE UEP DU PLU 

5.1. Justifications  

La zone UEP du PLU de Saint Gervais est destinée exclusivement aux équipements publics.  

 

La commune souhaitant implanter du bâti léger dans la cour de l’école a constaté que les 
règles d’implantation des constructions par rapport aux limites séparatives laissent 
uniquement la possibilité d’un recul minimal de 3 mètres. Or, au regard de la destination de 
la zone à vocation exclusive d’équipements publics, il parait plus adapté et cohérent de 
permettre également une implantation desdits équipements en limite séparative. En effet, 
dans certaines configurations, la possibilité d’une implantation à 3 mètres minimum des 
limites séparatives peut être particulièrement bloquante.  

 

Aussi à travers la présente procédure, il s’agira de laisser également la possibilité d’implanter 
les constructions en limite séparative dans la zone UEP du PLU. 

 

 

5.2. Les pièces du PLU à modifier 

La présente modification simplifiée du PLU supposera de modifier le règlement écrit du PLU.  

 

5.2.1. Le règlement écrit  

 Extrait du Règlement de la zone UEP avant modification du PLU   
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 Extrait du Règlement de la zone UC après modification du PLU   
 

Les éléments ajoutés apparaissent en jaune surligné.   
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ARTICLE UEP 7 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SEPARATIVES 
 

Les bâtiments doivent être implantés en limite séparative ou suivant un recul de 3 
mètres minimum de la limite séparative. 

 

Remarque : Les schémas ci-contre présentent un caractère illustratif 
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6. LES EFFETS DE LA MODIFICATION SIMPLIFIEE 
DU PLU  

6.1. Sur l’Environnement 

Au titre de l’article L.104-2 du Code de l’Urbanisme, « font l'objet d'une évaluation 

environnementale les plans locaux d'urbanisme susceptibles d'avoir des effets notables sur 

l'environnement compte tenu de la superficie du territoire auxquels ils s'appliquent, de la 

nature et de l'importance des travaux et aménagements qu'ils autorisent et de la sensibilité 

du milieu dans lequel ceux-ci doivent être réalisés ». 

La question de l’évaluation environnementale dans le cadre des procédures d’adaptation 
des PLU était prévue par l’article R. 104-8 du Code de l’Urbanisme.  

A noter que suite au recours de l’Association France Nature Environnement, le Conseil d’Etat 
dans une décision du 19 juillet 2017 a annulé les articles R. 104-1 à R. 104-16 du code de 
l'urbanisme issus du décret du 28 décembre 2015, en ce qu'ils n'imposent pas la réalisation 
d'une évaluation environnementale dans tous les cas où, d'une part, les évolutions apportées 
au plan local d'urbanisme par la procédure de la modification et, d'autre part, la mise en 
compatibilité d'un document local d'urbanisme avec un document d'urbanisme supérieur, 
sont susceptibles d'avoir des incidences notables sur l'environnement au sens de l'annexe II 
de la directive 2001/42/ CE du 27 juin 2001. 

La Loi ASAP du 7 Décembre 2020 est venue préciser à l’article L.104-3 du code de 
l’urbanisme : « Sauf dans le cas où elles ne prévoient que des changements qui ne sont pas 
susceptibles d'avoir des effets notables sur l'environnement, au sens de l'annexe II à la 
directive 2001/42/ CE du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2001, les procédures 
d'évolution des documents mentionnés aux articles L. 104-1 et L. 104-2 donnent lieu soit à 
une nouvelle évaluation environnementale, soit à une actualisation de l'évaluation 
environnementale réalisée lors de leur élaboration. Un décret en Conseil d'Etat détermine les 
critères en fonction desquels cette nouvelle évaluation environnementale ou cette 
actualisation doivent être réalisées de manière systématique ou après un examen au cas par 
cas » . 

Il convient de souligner que le PLU de Saint Gervais sur Mare approuvé en juillet 2020 a fait 
l’objet d’une évaluation environnemantale réalisée par un bureau d’étude spécialisé. 

Dans l’attente du décret visé par l’article L104-3 dans sa formulation issue de la loi ASAP, la 
présente adaptation du PLU est soumise à une demande d’examen au cas par cas qui sera 
jointe en annexe du dossier de modification simplifiée du PLU.  
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 Liste des sites à enjeux environnementaux situés dans et/ou à proximité du 
territoire communal  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Extrait du PLU approuvé en juillet 2020 soumis à évaluation environnementale  

Le territoire communal présente des zones à statut protégé, toutefois, la présente 
adaptation du PLU concerne exclusivement des modifications relatives au règlement des 
zones du PLU. L’adaptaion du PLU n’a pas pour objet de venir modifier les choix 
d’aménagement traduits sur les pièces graphiques du PLU qui seraient de nature  à avoir 
des incidences sur les espaces à statut environnementaux. 

6.2. Sur la composante patrimoniale 

D’après la base de données Picto Occitanie, le territoire communal est concerné par deux 
Monuments Historiques :  

 Les ruines de l’ancienne Abbaye St Pierre de Neyran » inscrites au titre des 
Monuments historiques par Arrêté du 25 février 1928 ; 
 

 « L’église paroissiale Saint Gervais et Protais » inscrite au titre des Monuments 
historiques par Arrêté du 21 mars 2017. 

La modification simplifiée du PLU au regard des objectifs poursuivis n’entrainera aucune 
incidence sur la composante patrimoniale à protéger sur le territoire communal.  







 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



- Des bâtiments d’habitation isolés en zone rurale.  

- la quantité d’eau et la durée est adaptée en fonction du risque à défendre, avec un minimum 

de 30 m3 utilisables en 1 heure ou instantanément (valeur indicative).  

- D’un lotissement de pavillons ;  
- D’un immeuble d’habitation collectif ;  
- D’une zone d’habitats regroupés.  

- la quantité d’eau requise ne peut être inférieure à 60 m3 utilisables soit instantanément ou 

soit délivrée par un débit de 60 m3 / heure pendant 1 heure ou par un débit de 30 m3 / heure 

pendant 2 heures (valeur indicative).  

- D’une agglomération avec des quartiers saturés d’habitations ;  
- D’un quartier historique (rue étroite, accès difficile) ; 
- De vieux immeubles où le bois prédomine ;  
- D’une zone mixant l’habitation et des activités artisanales ou de petites industries à fort 

potentiel calorifique.  

- la quantité d’eau requise doit être égale au minimum à 120 m3 utilisables en 2 heures ou 

instantanément (valeur indicative).  



- D’établissement recevant du public tel que centre hospitalier ;  
- De bâtiments relevant du patrimoine culturel ;  
- De bâtiments industriels (non classés ICPE).  

- Les bâtiments à risque particulier nécessitent pour l’évaluation des besoins en eau une 

approche individualisée réalisée en concertation avec le service d’incendie et de secours 

compétent. 



− Des surfaces correspondant à l’épaisseur des murs entourant l’embrasure des portes et 

fenêtres donnant sur l’extérieur ; 

− Des vides et des trémies afférentes aux escaliers et ascenseurs ; 

− Des surfaces de plancher d’une hauteur sous plafond inférieure ou égale à 1.80 mètres ; 

− Des surfaces de plancher aménagées en vue du stationnement des véhicules motorisés ou 

non, y compris les rampes d’accès et les aires de manœuvre ;  

− Des surfaces de plancher des combles non aménageables pour l’habitation ou pour des 

activités à caractère professionnel, artisanal, industriel ou commercial ; 

− Des surfaces de plancher des locaux techniques nécessaires au fonctionnement d’un groupe 

de bâtiments ou d’un immeuble autre qu’une maison individuelle au sens de l’article L231-1 

du code de la construction et de l’habitation y compris les locaux de stockage des déchets ; 

− Des surfaces de plancher des caves ou des celliers, annexes à des logements, dès lors que ces 

locaux sont desservis uniquement par une partie commune ; 

− D’une surface égale à 10% des surfaces de plancher affectées à l’habitation telles qu’elles 

résultent le cas échéant de l’application des alinéas précédents, dès lors que les logements 

sont desservis par des parties communes intérieures.  
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1 Publicité, cadran solaire, plaque émaillé, vierge dans niche…. 
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2 Publicité, cadran solaire, plaque émaillé, vierge dans niche…. 
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3 Publicité, cadran solaire, plaque émaillé, vierge dans niche…. 





- 

- 

- 

- 

- 

- 



▪ 

▪ 

▪ 

▪ 

▪ 

▪ 

▪ 

▪ 

▪ 

▪ 

 

▪ Le stationnement de campings cars et de caravanes isolés ou groupés ; 

▪ Les aires de stationnement bitumées ; 
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4 Publicité, cadran solaire, plaque émaillé, vierge dans niche…. 




